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LIMINAIRE 

LIBERTE EDUCATIVE ET EQUITE : DU NIVEAU SYSTEMIQUE 

AUX ACTEURS ** 

 

TABATHA CARTON, UNIVERSITÉ DE MONS, BELGIQUE1  
DÉBORA PONCELET, UNIVERSITÉ DU LUXEMBOURG, LUXEMBOURG 
 

 

Dans un contexte où les systèmes éducatifs subissent des mutations (Delhaxhe, 2006), le principe de liberté 
, 

-
internationaux et nationaux (Loi porta

public, 1989), qui visent à garantir les droits fondamentaux des enfants et des jeunes adultes. Cette notion de 
liberté conduit à une réflexion sur les obligations et responsabilités que les États tirent des textes internationaux 
à l'égard des institutions, des enfants ou des jeunes adultes et de leurs familles, ainsi que sur les choix opérés par 
ces derniers pour y répondre. En effet, de nombreuses études se sont intéressées aux stratégies mobilisées par les 

Proboeuf, 2020 ; 
Van Zanten, 2015 ; Roland, 2012 ; Van Zanten, 2009 ; Maroy & Van Zanten, 2007 ; Maroy, 2007 ; Demeuse & 
Baye, 2005  ; celles-
ci engendrent des inégalités d'accès et stimulent les visées éducatives des familles. Ces dernières démontrent, par 

liberté éducative ne garantit pas, à elle seule, que les différents acteurs disposent des mêmes possibilités de 
 ; Musset, 2012 

formellement reconnue à une liberté accessible constitue un enjeu central dans la recherche de la qualité et de 
 

du 36e 

formulation du cadre institutionnel et son impact sur les dynamiques des acteurs. Autrement dit, ce numéro vise 
à questionner tant la traduction de la liberté éducative dans les cadres législatifs et institutionnels que la manière 
dont les familles, les enfants et les jeunes adultes peuvent effect
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part, elles interrogent son application dans le secteur privé, qu'il soit sous contrat ou hors contrat. Plus 
spécifiquement, ce numéro vise à examiner l'application de la notion de liberté éducative à travers le cadre 

correspondance des contenus et des pratiques éducatives avec les exigences institutionnelles et les besoins des 

des publics et des transformations sociales. Mobilisé comme grille de lecture transversale, ce cadre permet 
ditions dans lesquelles la liberté éducative peut effectivement être exercée sans compromettre 

 

Le premier article, signé par Elise Bossut et ses collègues, examine, dans une perspective comparative, les choix 

européennes. Il met ainsi en évidence la manière dont les cadres nationaux traduisent et déclinent les principes 

vers la Fédération Wallonie-Bruxelles, en Belgique. Il analyse le cadre législatif relatif aux écoles démocratiques, 

sur des objets et des contextes différents, ces deux contributions adoptent une lecture située au niveau systémique. 
Elles montrent comment les cadres politiques et législatifs définissent les contours du possible en matière 

des formes éducatives alternatives, les cadres politiques contribuent à ouvrir, mais aussi à délimiter, les 
opportunités offertes aux étudiants, aux enfants et aux familles. 

Prolongeant cette approche centrée sur les cadres normatifs, le troisième article, soumis par Christine Brabant, 

les mécanismes de suivi et de soutien instaurés par le ministère de 

iation par les acteurs concernés. 

Sarah Zerika et ses collègues examinent, à travers le quatrième article, les motivations des parents en Suisse 
romande à choisir des écoles alternatives pour leurs enfants. Cette recherche souligne  les raisons qui poussent 

des approches à visées différentes. Quant au cinquième texte, écrit par Débora Poncelet et ses collègues, il étudie 
un proj

abordent les deux versants du choix, entre revendications familiales fondées sur des aspirations éducatives et 
 

Enfin, la sixième contribution portée par Christine Brabant et Marie-
éducatif québéco-hassidique, qui combine enseignement à domicile et accompagnement communautaire. Elle 

mettant en évidence les tensions entre respect des identités culturelles, efficacité pédagogique et contraintes 
administratives. 

Pris dans leur ensemble, ces travaux montrent que la liberté éducative ne peut être appréhendée indépendamment 

systèmes éducatifs en tenant compte des réalités culturelles et sociales des enfants et des étudiants, tout en 
garantissant l'équité et la qualité de l'enseignement. 
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